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Cour constitutionnelle, arrêt n°131/2025 du 9 octobre 2025 

 

 

Droit au logement – Procédure d’expulsion d’un locataire en Région de Bruxelles-Capitale – 

Moratoire hivernal – Atteinte justifiée par un but légitime et non disproportionnée au droit de 

propriété (droit au respect des biens et d’accès au juge) des bailleurs 

 

 

1. Une ordonnance du 22 juin 20231 insère dans le Code bruxellois du Logement des règles 

de procédure applicables aux expulsions  judiciaires de locataires. Selon ces règles, tout 

recouvrement de loyers ou de charges doit commencer par une mise en demeure écrite adressée 

au locataire, avec un délai d’au moins un mois pour payer. Lorsque le propriétaire introduit 

ensuite une action en justice pour demander l’expulsion du locataire, un délai de 40 jours doit 

encore s’écouler avant la comparution devant le juge. Enfin, lorsque le juge ordonne 

l’expulsion, trois mesures peuvent aboutir à ce que l’exécution du jugement d’expulsion 

soit reportée : (1) une décision d’expulsion ne peut être exécutée qu’après un délai d’un mois 

suivant sa signification, ce délai pouvant être prolongé ou réduit par le juge en cas de 

circonstances d’une gravité particulière ; (2) l’expulsion ne peut avoir lieu qu’après un délai 

de 15 jours ouvrables suivant l’avis par lequel l’huissier de justice informe le locataire de la 

date d’expulsion (ce délai peut courir parallèlement au délai d’un mois précité), mais 

l’expulsion est reportée si le locataire communique à l’huissier de justice la preuve d’une 

solution de relogement qui sera effective au plus tard un mois suivant cet avis d’expulsion ; (3) 

une décision d’expulsion ne peut pas être exécutée, sauf certaines exceptions, du 1er novembre 

au 15 mars (ce qu’on appelle le « moratoire hivernal »). 

 

Selon l’article 233duodecies du Code tel que modifié par l’ordonnance du 22 juin 2023, relatif 

précisément au moratoire hivernal, il ne peut être dérogé à l’interdiction d’expulsion d’un 

logement loué pendant la période débutant le 1er novembre et terminant le 15 mars de l’année 

suivante, que dans quatre hypothèses énoncées en ces termes :  

 

« 1° une solution de relogement est disponible ou le locataire a quitté le logement ; 

2° l'état de salubrité et/ou de sécurité du bien justifie que l'occupation ne puisse perdurer (...) 

; 

3° le comportement du locataire est à l'origine d'une mise en danger qui rend toute 

prolongation de l'occupation impossible ; 

4° le bailleur se trouve dans une situation de force majeure qui lui impose d'occuper le logement 

à titre personnel. 

 

2. Lors des travaux préparatoires de cette ordonnance, portée par la secrétaire d’État Nawal 

Ben Hamou, il a été expliqué que : « Le moratoire hivernal s'applique à toutes les expulsions 

de manière indéterminée. La consécration, dans une disposition législative, d’un moratoire 

hivernal participe de l’effectivité du droit au logement et à l’objectif qui consiste à éviter qu’une 

expulsion d’un logement puisse donner lieu à une situation inhumaine en cas d’absence de 

solution de relogement pendant une période de grande dangerosité » 2.  

 

 
1 Ordonnance du 22 juin 2023 insérant dans le Code bruxellois du Logement les règles de procédure applicables 

aux expulsions judiciaires et modifiant les moyens affectés par et au profit du Fonds budgétaire de solidarité, Mon. 

b. du 21 août 2023, p. 68.806.  
2 Doc. Parl. R.B.C., sess. 2022-2023, Doc. A-680, p. 10. 
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Cette justification n’a pas empêché la section de législation du Conseil d’État d’émettre des 

observations sévères à l’égard de ce projet, considérant que le moratoire hivernal portait une 

atteinte excessive et disproportionnée au droit de propriété et ne ménageait pas un juste 

équilibre entre les intérêts des bailleurs et ceux des preneurs3. Le Conseil d’État estimait en 

somme que le législateur bruxellois avait trop fait pencher la balance du côté des locataires dans 

cet exercice d’équilibre délicat entre deux droits fondamentaux en tension : d’une part le droit 

au logement et d’autre part, le droit de propriété. 

 

3. Dès les premières applications du moratoire hivernal bruxellois4, plusieurs juges de paix 

de la capitale ont repris la critique du Conseil d’État à leur compte et ont mis en question la 

constitutionnalité du moratoire hivernal5. C’est dans ce contexte que deux juges de paix – ceux 

d’Uccle et de Molenbeek-Saint-Jean – ont posé à la Cour constitutionnelle des questions 

préjudicielles au sujet de la compatibilité de l’article 233duodecies du Code bruxellois du 

Logement, avec les articles 10, 11 et 16 de la Constitution (expropriation) combinés avec 

l’article 1er du Premier protocole à la Convention européenne des droits de l’homme (droit au 

respect des biens)6. Un recours en annulation a également été introduit contre la même 

disposition par le Syndicat national des propriétaires.  

 

4. Par son arrêt n° 131/2025 du 9 octobre 2025, la Cour constitutionnelle rejette le recours 

en annulation et répond aux questions préjudicielles que « les articles 233undecies et 

233duodecies du Code bruxellois du logement ne violent pas les articles 10, 11 et 16 de la 

Constitution, lus en combinaison ou non avec l’article 1er du Premier Protocole additionnel à 

la Convention européenne des droits de l’homme ». 
 

La Cour juge tout d’abord que les trois mesures ayant pour effet de reporter l’exécution d’un 

jugement d’expulsion entraînent une restriction du droit de propriété et du droit d’accès au juge 

(qui inclut le droit à l’exécution des décisions de justice).  

 

5. La Cour examine donc si ces mesures poursuivent un but légitime et si elles sont 

raisonnablement justifiées, en particulier si elles ménagent un juste équilibre entre les intérêts 

du locataire et ceux du propriétaire. Dans ce cadre, la Cour tient compte de l’ensemble des 

droits fondamentaux concernés, notamment le droit à un logement décent et, pour le moratoire 

hivernal, le droit à la protection de la santé et le droit à la vie. La Cour souligne que les deux 

premières mesures visent à assurer une meilleure prise en charge des personnes qui risquent 

d’être expulsées et à garantir au mieux qu’une solution de relogement puisse être trouvée. Quant 

au moratoire hivernal, il vise à éviter des situations contraires à la dignité humaine en l’absence 

de solution de relogement. Selon la Cour, il s’agit d’objectifs légitimes et les mesures 

concernées sont pertinentes pour les atteindre. 

 

6. Enfin, la Cour considère que ces trois mesures ne produisent pas des effets 

disproportionnés pour les propriétaires. 

 

En ce qui concerne la possibilité pour le juge de prolonger ou de réduire le délai d’un mois 

entre la signification de la décision d’expulsion et l’exécution de cette décision, la Cour 

 
3 Avis du 1er février 2023, n°72.557/3, Doc. Parl. R.B.C., sess. 2022-2023, Doc. A-680/1, pp. 34 et s. 
4 L’ordonnance est entrée en vigueur le 31 août 2023 et le moratoire a donc pu produire ses effets dès le 15 

novembre 2023. 
5 Voyez notre contribution : « Fronde des juges de paix bruxellois contre le moratoire hivernal aux expulsions », 

in Revue Droits fondamentaux et Pauvreté, 2024/2, pp. 77 et s. 
6 J.P. Molenbeek-Saint-Jean, 12 février 2024, rôle 23A2022 et J.P. Uccle, 29 février 2024, rôle 24A95/23A1335. 
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relève que cette mesure est limitée aux « circonstances d’une gravité particulière ». De 

plus, le juge doit tenir compte des intérêts des deux parties. En outre, pour la période 

concernée, le juge doit fixer une indemnité d’occupation qui est en principe équivalente au 

loyer mais qui peut être inférieure en cas de manquements du propriétaire à ses obligations.  

 

Selon la deuxième mesure, lorsque, dans le délai de 15 jours ouvrables suivant l’avis 

d’expulsion, le locataire communique à l’huissier de justice la preuve qu’il dispose d’une 

solution de relogement effective au plus tard un mois à dater de l’avis d’expulsion, l’exécution 

de l’expulsion est suspendue pendant un mois maximum à dater de l’avis d’expulsion 

augmenté d’un nouveau délai de 15 jours ouvrables. Une preuve sérieuse est exigée (comme 

un nouveau bail signé, une attestation du CPAS ou un engagement d’une société immobilière 

de service public). De plus, la solution de relogement doit être différente de celles que le juge 

a, le cas échéant, prises en compte pour prolonger ou réduire le délai d’un mois entre la 

signification de la décision d’expulsion et son exécution. Sous réserve de cette 

interprétation (contenue au B.42.2 de l’arrêt), et compte tenu de la possibilité pour le 

propriétaire de soumettre au juge des saisies toute contestation relative à l’exécution, il n’est 

pas disproportionné que la mesure concernée s’applique aussi lorsque ledit délai d’un mois a 

été prolongé ou réduit. Enfin, le loyer ou une indemnité d’occupation en principe équivalente 

restent dus pendant la période concernée. 

 

En ce qui concerne le moratoire hivernal, une indemnité d’occupation en principe 

équivalente au loyer est due au propriétaire pendant cette période. Si le locataire ne paie pas 

cette indemnité, le propriétaire peut demander l’intervention du Fonds budgétaire régional 

de solidarité, qui lui versera la totalité de l’indemnité d’occupation non payée. Par ailleurs, 

quatre exceptions au moratoire hivernal sont prévues : une expulsion durant cette période 

est possible lorsque le locataire a trouvé une solution de relogement, lorsque le bien présente 

un danger pour ses occupants, lorsque le locataire a un comportement dangereux pour autrui 

ou pour le bien et, enfin, lorsque le propriétaire doit occuper personnellement le bien en 

raison d’un cas de force majeure. 

 

7. L’arrêt prononcé par la Cour nous semble dans la droite ligne de ceux qu’elle avait 

rendus au sujet de la période de suspension des expulsions entre le 1er novembre 2022 et le 15 

mars 2023 que la Région wallonne aussi avait instaurée, par un décret du 22 septembre 2022. 

La Cour constitutionnelle avait rejeté la demande de suspension7 puis le recours en annulation8 

dont elle avait été saisie à ce propos, en déclarant non fondé le moyen pris de l’atteinte excessive 

au droit de propriété. La Cour avait alors reconnu une large marge de manœuvre au législateur 

régional pour assurer un juste équilibre entre les droits des propriétaires et la protection du 

logement, et estimé que l’atteinte portée en l’espèce au droit de propriété n’était pas 

disproportionnée. Pour ce faire elle avait tenu compte, d’une part, du contexte exceptionnel qui 

justifiait la mesure (la paupérisation accrue des plus vulnérables due à la crise énergétique, à 

l’inflation liée à la guerre en Ukraine et aux conséquences de la pandémie Covid-19) et, d’autre 

part, du caractère temporaire et unique de la période de moratoire (qui concernait le seul hiver 

2022-2023).  

 

 
7 C.C., 22 décembre 2022, n°171/2022 (rejet de la demande de suspension du décret de la Région wallonne du 22 

septembre 2022 « relatif à la suspension de l’exécution des décisions d’expulsions administratives et judiciaires », 

introduit par l’ASBL « Syndicat National des Propriétaires et Copropriétaires » et autres). 
8 C.C., 9 novembre 2023, n°147/2023 (rejet du recours en annulation du décret de la Région wallonne du 22 

septembre 2022 « relatif à la suspension de l’exécution des décisions d’expulsions administratives et judiciaires », 

introduit par l’ASBL « Syndicat National des Propriétaires et Copropriétaires » et autres). 
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De telles circonstances exceptionnelles et temporaires n’étaient pas invoquées par la Région 

bruxelloise au sujet de l’article 233duodecies du Code bruxellois du Logement. En effet, il 

s’agit d’un régime permanent, qui rend les expulsions impossibles chaque année entre le 1er 

novembre et le 15 mars. Et comme le soulignait toujours le Conseil d’État, « compte tenu de 

son caractère répétitif, la saison hivernale ne peut pas non plus être considérée comme une 

circonstance exceptionnelle qui justifie le régime en projet » 9. La Cour n’en a pas moins 

considéré que le moratoire hivernal est raisonnablement justifié et ne porte pas une atteinte 

disproportionnée aux droits des propriétaires. 

 

8. En vertu de l’article 28 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

les juges de paix qui ont posé les questions préjudicielles devront se conformer à l’arrêt. Le 

constat de non-violation les force à donner application aux dispositions de l’ordonnance 

critiquée, en particulier au moratoire hivernal.  

 

Cet arrêt devrait mettre fin à la fronde des juges de paix, dès lors que la Cour constitutionnelle 

a clairement validé le moratoire hivernal.  

 

 
9 Avis du 1er février 2023, n°72.557/3, Doc. Parl. R.B.C., sess. 2022-2023, Doc. A-680/1, pp. 34 et s., ici pp. 43-

44. 


